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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Au début de l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté son rapport de politique
étrangère 2011. Le rapport relate premièrement les bouleversements du printemps
arabe qui ont amené la Suisse à accroître son engagement en Afrique du Nord et au
Proche-Orient. Si la commission a déploré la passivité de la communauté internationale
et de la Suisse avant le commencement des mouvements révolutionnaires, elle se
montre satisfaite de l’engagement helvétique notamment en matière d’aide
humanitaire, de lutte contre la pauvreté et de soutien au développement démocratique
et économique. En commission, la discussion autour du printemps arabe a mis en
lumière deux préoccupations: l’afflux migratoire et le futur de l’approvisionnement
énergétique. Concernant la politique européenne, le rapport gouvernemental a
mentionné l’impact de la crise de la dette et de la politique migratoire commune sur la
Suisse. La discussion au parlement a également abordé le futur des accords bilatéraux,
qui, selon l’UE, auraient atteint leurs limites. Cette nouvelle position de Bruxelles a ainsi
ralenti les négociations dans divers domaines, tels l’agriculture, l’électricité, la sécurité
des aliments et la santé publique. Au niveau mondial, l’année 2011 a permis à la Suisse
de renforcer ses relations avec les grandes puissances émergentes, notamment
l’Afrique du Sud, le Brésil, l’Inde, la Russie et la Chine. Le rapport fait également
mention des pressions exercées sur le secret bancaire suisse ainsi que sur le secteur
financier au cours de l’année sous revue. Enfin, la tradition humanitaire suisse, soit son
engagement contre les conflits violents, son rôle de médiateur et son aide humanitaire
particulièrement sollicitée au Japon et au Maghreb en 2011, a été maintes fois saluée
par les parlementaires. Au final, les deux chambres ont pris acte du rapport. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2012
EMILIA PASQUIER

Les deux chambres du Parlement fédéral ont pris acte du rapport de politique
extérieure 2017 lors de la session parlementaire d'été 2018.
A certains parlementaires qui s'étonnent de la brièveté du rapport (une cinquantaine
de pages seulement), Ignazio Cassis, désormais à la tête du DFAE, réplique que ce
nouveau format vise avant tout à rendre le compte-rendu lisible et digeste pour
l'ensemble des députées et députés, et non pas uniquement pour les personnes
passionnées de politique étrangère. A propos du contenu du rapport, si, en ce qui
concerne les relations avec les partenaires mondiaux, la paix et la sécurité ou le
développement durable et la prospérité, le bilan est plutôt positif, les relations entre la
Suisse et l'UE sont encore à clarifier. Sur ce dernier point, l'objectif de la Suisse
demeure le maintien des accords bilatéraux, l'accès au marché intérieur, la sécurité du
droit et la résolution des questions institutionnelles. A l'échelle mondiale, 2017 est
synonyme de bouleversements majeurs, à l'exemple de l'élection de Donald Trump à la
présidence des Etats-Unis ou de la montée en puissance de la Chine, désireuse
d'occuper une place d'importance sur l'échiquier géopolitique.
Quant aux discussions parlementaires, François Nordmann, à l'occasion d'une tribune
d'opinion mise en ligne par Le Temps, regrette un débat «décevant», rythmé par les
«silences du ministre» en charge des affaires étrangères et «l'absence de curiosité des
parlementaires», qui «se limitent le plus souvent à des constatations d'ordre général».
«Alors que le monde est traversé de grandes tensions, le DFAE n'a presque rien à en
dire, et les parlementaires se taisent», déplore l'ancien diplomate. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2018
AUDREY BOVEY

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.03.2019
AUDREY BOVEY
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l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 3

Der Nationalrat nahm im März 2020 den Aussenpolitischen Bericht 2019 zur Kenntnis.
Der Bericht gibt einen Gesamtüberblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr. Dabei zieht er auch Bilanz über die bundesrätliche Aussenpolitische
Strategie 2016-2019, wobei diese im Generellen positiv ausfiel. Einzelne Ziele,
insbesondere in der Europapolitik, konnten noch nicht erreicht werden. Grund dafür
war vor allem der nach wie vor ausstehende Abschluss eines institutionellen
Rahmenabkommens, welches den bilateralen Weg mit der EU konsolidieren und
weiterentwickeln sollte. Im Jahr 2019 beobachtete der Bundesrat gemäss Bericht fünf
globale Trends, dazu gehörten die internationale Protestbewegung der Klimajugend und
jene in Hongkong genauso wie die digitale Transformation und deren Risiken. Auch der
zunehmende strategische Wettbewerb zwischen den Grossmächten, explizit der
Handelskonflikt zwischen den USA und China, die Schwächung des Multilateralismus
sowie die damit einhergehende Abnahme des Sicherheitsniveaus liessen sich im
Berichtsjahr beobachten. Institutionen wie die NATO, die OSZE und die EU würden
stärker in Frage gestellt und die Situation im Mittleren Osten gewinne sowohl in Syrien,
im Iran, in Jemen wie auch in der Golfregion an Brisanz, erklärte der Bundesrat im
Bericht. 
Die letzte grosse Entwicklungstendez sei die Verlangsamung der Globalisierung, was für
die Schweiz bedeute, dass der europäische Markt kurz- und mittelfristig an Bedeutung
gewinnen dürfte. Daraus folge als logische Konsequenz ein Bedeutungsgewinn der
bilateralen Beziehungen mit europäischen Staaten, auch ausserhalb der EU.
Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) würdigte im Namen der APK-NR die guten Dienste
der Schweiz als Trägerin von Schutzmachtmandaten und die Umsetzung der UNO-
Agenda 2030 trotz mangelnder Kohärenz zwischen den Politikfeldern. Kritischer
äusserte er sich zur fehlenden Führung des Bundesrats in der Europapolitik, dennoch
beantragte die Kommission, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen. Roger Köppel (svp,
ZH) liess hingegen kaum ein gutes Haar an der Aussenpolitik der Schweiz und
bemängelte angesichts der sich anbahnenden Corona-Krise den «Irrweg», den die
Schweiz mit ihrer «globalen Abhängigkeit» eingeschlagen habe. Die Fraktion der FDP
fand lobende Worte für den Bericht und die gestärkte Rolle der Schweiz als
mediierende Kraft im Nahen Osten. Sibel Arslan (basta, BS) bemängelte stellvertretend
für die grüne Fraktion diverse inhaltliche Lücken, wie die Verfolgung von LGBTIQ-
Menschen und die neue Richtlinie zur Zusammenarbeit mit Schweizer NGOs. Zum
Abschluss betonte der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis, dass die Aussenpolitik
sowohl verfassungsrechtlich wie auch faktisch eine Angelegenheit des
Gesamtbundesrats sei. Er zeigte sich überzeugt, dass der Problematik der fehlenden
Kohärenz in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 Rechnung getragen werde und
sich die Schweizer Aussenpolitik dementsprechend noch kohärenter und glaubwürdiger
präsentieren dürfte. 
Die Kenntnisnahme durch den Ständerat erfolgte aufgrund des Sessionsabbruchs nicht
mehr in der Frühlingssession 2020. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN
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In der Frühjahrssession 2021 nahm der Nationalrat Kenntnis vom Aussenpolitischen
Bericht 2020. Der Bericht gab einen Überblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr, wobei er sich strukturell an der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023
und deren vier Schwerpunkten ausrichtete. Einen besonderen Fokus legte er aus
Aktualitätsgründen auf die Corona-Pandemie. Diese führte im Jahr 2020 zur grössten
Rückholaktion der Schweizer Geschichte und zu einem ausgeweiteten Einsatz der IZA.
Darüber hinaus stärkten der Einbezug der Schweiz in das europäische Krisendispositiv,
der funktionierende EU-Binnenmarkt und der grosse Nutzen zahlreicher bilateraler
Abkommen während der Pandemie das europapolitische Ziel des Bundesrats, den
bilateralen Weg mithilfe eines institutionellen Rahmenabkommens zu vertiefen. Ein
weiterer zentraler Aspekt der Aussenpolitik im Berichtsjahr war die Schweizer
Kandidatur für den UNO-Sicherheitsrat, welche durch den angekündigten Einbezug des
Parlaments im Inland vorangetrieben wurde. Ebenfalls hervorgehoben wurden die
geografischen und thematischen Teilstrategien, mit denen der Bundesrat die Kohärenz
der Aussenpolitik verstärken will. Dazu gehören die MENA-Strategie, die China-Strategie
und die Subsahara-Afrika-Strategie, sowie die IZA-Strategie, die Strategie zur
Digitalaussenpolitik und die Strategie Landeskommunikation. 
Claudia Friedl (sp, SG) kritisierte im Namen der APK-NR das Fehlen einer «Teilstrategie
Europa» in diesem Bericht. Zudem unterstütze die Kommission zwar grundsätzlich das
Bestreben des Bundesrats, die Politikkohärenz zu erhöhen, sie verlange aber, dass die
Agenda 2030 den übergeordneten Rahmen für die Aussenpolitik bilden solle. Die
Kommission bemängelte laut Friedl auch das zu kurze Kapitel zum Thema «Migration
und Flucht», merkte aber selbst an, dass der Bundesrat im Migrationsbericht vertieft
darauf eingehen wolle. Kommissionssprecher Denis de la Reussille (pda, NE) fügte dem
Votum seiner Kollegin hinzu, dass die Frage des Zugangs zu Wasser weiterhin eine
wichtige Rolle in der Schweizer Aussenpolitik spielen werde. Bei dieser Thematik könne
sich die Schweiz mit ihrem Fachwissen einbringen. Noch kritischer als die Kommission
war Nationalrat Roland Büchel (svp, SG), der sich entrüstet darüber zeigte, dass das
Rahmenabkommen und die Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU im Bericht
erst an achter Stelle aufgeführt wurden. Er verlangte die Überweisung dieses Dossiers
an das Parlament. Nationalrätin Tiana Angelina Moser (glp, ZH) bezeichnete die fehlende
Führungsverantwortung des Gesamtbundesrats, dessen verwirrende Kommunikation
und den mangelnden Einbezug des Parlaments diesbezüglich als «Trauerspiel» und
forderte ebenfalls die Überweisung des Rahmenabkommens an das Parlament.
Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) sprach die bevorstehende Publikation der
China-Strategie an und verlangte, dass die Schweiz von China die Respektierung der
Menschenrechte, mehr Transparenz und die Einhaltung international anerkannter
Handelsregeln einfordern müsse. Zum Abschluss der Debatte erklärte Bundesrat Ignazio
Cassis, dass sich die globalen Kräfteverhältnisse nicht zuletzt aufgrund der wachsenden
Konkurrenz der Grossmächte veränderten. Die Schweiz müsse in internationalen
Auseinandersetzungen als Brückenbauerin fungieren, an ihren Trümpfen wie den guten
Diensten festhalten und zugleich ihre Aussenpolitik agiler gestalten, beispielsweise
durch Wissenschaftsdiplomatie oder die digitale Aussenpolitik. Cassis betonte zudem,
dass die Europafrage auch bei einem gescheiterten Rahmenabkommen zentral bleiben
werde und dass die Schweiz sich auch in den bilateralen Beziehungen mit europäischen
Staaten engagiere, unter anderem durch die Mind the Gap-Strategie mit dem
Vereinigten Königreich. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.2021
AMANDO AMMANN

Jahresrückblick 2021: Aussenpolitik

Nach dem Jahr 2020, das auch im Bereich der Aussenpolitik mehrheitlich von der
Covid-19-Pandemie dominiert worden war, kehrten 2021 wieder andere Themen ins
Scheinwerferlicht zurück. Allen voran gewannen die Beziehungen zur EU aufgrund
unvorhergesehener Ereignisse an Salienz. Die Zeitungsanalyse 2021 von Année Politique
Suisse unterstreicht diese Entwicklung eindrücklich: Zeitungsartikel zu den
Beziehungen zwischen der Schweiz und Europa machten im vergangenen Kalenderjahr
rund die Hälfte aller Artikel im Themenbereich Aussenpolitik aus (vgl. Abbildung 2 der
APS-Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). 

Hauptgrund für die Prominenz der bilateralen Beziehungen in den Medien dürfte das
Ende der Verhandlungen über das Rahmenabkommen mit der EU im Mai 2021 gewesen
sein. Zwar widerspiegelte der mediale Tonfall nach dem Treffen zwischen
Bundespräsident Parmelin und EU-Kommissionspräsidentin von der Leyen Ende April
die Hoffnung, dass sich die Verhandlungen in eine weitere Runde würden retten
können, doch die Reaktionen aus Politik und Wirtschaft zeigten die verhärteten Fronten
in der Diskussion in der Schweiz auf. Auch das Parlament übte Ende April/Anfang Mai

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
AMANDO AMMANN
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zunehmend Druck auf den Bundesrat aus, endlich neue Ansätze in die seit längerem
blockierten Verhandlungen zu bringen. Ein Abbruch der Verhandlungen schien für den
Bundesrat schliesslich angesichts der bestehenden Differenzen unvermeidlich, wobei
die einseitige Entscheidung von der EU überhaupt nicht begrüsst wurde. Verschiedene
politische und zivilgesellschaftliche Akteure wie die SP und die Operation Libero
drängten nach dem Verhandlungsabbruch auf neue Lösungsansätze, der
polarisierendste zielte gar auf einen EU-Beitritt ab. Eine in der Folge rasch ergriffene
Massnahme betraf die seit 2019 blockierte zweite Kohäsionsmilliarde, die auf Initiative
des Bundesrats in der Herbstsession von beiden Räten freigegeben wurde. Nachdem
dieser zweite Schweizer Beitrag aufgrund der Nichtverlängerung der Börsenäquivalenz
2019 blockiert worden war, erhoffte sich der Bundesrat von der Freigabe nun die
Assoziierung an Horizon Europe.

Die Verschlechterung der Beziehungen zur EU hatte sich zu Beginn des Jahres noch
nicht unbedingt abgezeichnet. Im März hatte der Bundesrat die Botschaft zur Prümer
Zusammenarbeit und dem Eurodac-Protokoll veröffentlicht und damit die Grundlage
für eine vertiefte Kooperation mit der EU in Sachen Kriminalitätsbekämpfung gelegt.
Diese waren in den beiden Räten unbestritten und wurden einstimmig angenommen.
Auch ein weiteres Geschäft im Rahmen der Schengen-Weiterentwicklung, die
Interoperabilität zwischen den EU-Informationssystemen, fand im Ständerat eine
grosse Mehrheit. Etwas umstrittener gestalteten sich die Ratsdebatten über die
Schweizer Beteiligung an der Weiterentwicklung von Frontex und über eine dafür nötige
Revision des AIG. Da die Räte und die vorberatenden Kommissionen der EU-
Migrationspolitik kritisch gegenüberstanden, brachten sie Ausgleichsmassnahmen in die
Vorlage ein, um der humanitären Tradition der Schweiz gerecht zu werden. In der Folge
wurde vor allem über deren Ausgestaltung diskutiert und weniger über den Frontex-
Beitrag, der personelle und finanzielle Mittel umfasste und aufgrund der drohenden
Beendigung der Schengen-Assoziierung bei einer Nichtübernahme unbestritten
schien.

Deutlich positiver als die EU-Politik liest sich die Bilanz der Schweiz im Hinblick auf die
Kooperation mit einzelnen europäischen Staaten. Die bilateralen Beziehungen zum
Vereinigten Königreich im Nachgang des Brexit nahmen 2021 weiter Form an. Im Januar
nahm der Ständerat als Zweitrat eine Motion Cottier (fdp, NR) an, die eine vertiefte
Handelsbeziehung im Rahmen der «Mind the Gap-Strategie» des Bundesrats verlangte.
Zudem veröffentlichte der Bundesrat im Juni die Botschaft zum Abkommen mit dem
Vereinigten Königreich über die Mobilität von Dienstleistungserbringenden, durch das
die Schweiz einen vereinfachten Zugang zum britischen Arbeitsmarkt erhalten soll.
Dieses nahm die kleine Kammer in der Wintersession einstimmig an. Auch die Nutzung
des französischen Satellitensystems «Composante Spatiale Optique» wurde von
beiden Räten ohne grösseren Widerstand angenommen. 

Auch in der Aussenwirtschaftspolitik ereignete sich im vergangenen Jahr einiges,
angefangen mit der Abstimmung über das Freihandelsabkommen mit Indonesien,
welches die Schweizer Bevölkerung im März mit 51.6 Prozent Ja-Stimmen knapper als
erwartet annahm. Deshalb werteten auch die unterlegenen Gegner und Gegnerinnen
des Abkommens dieses Resultat als Erfolg, insbesondere im Hinblick auf das
Freihandelsabkommen mit dem Mercosur, welches gemäss geltender Gesetzgebung
automatisch dem fakultativen Referendum unterstellt werden soll. Erwähnenswert war
im Kontext des Aussenhandels auch die Anpassung des Embargogesetzes, durch die das
Einfuhrverbot von Feuerwaffen, Waffenbestandteilen, Munition und weiteren Gütern
aus Russland und der Ukraine fortgeführt werden konnte und die es dem Bundesrat
erlaubt, in vergleichbaren Situationen nicht mehr die Bundesverfassung für ein
Embargo bemühen zu müssen. 

Deutlich weniger Veränderungen als in anderen Jahren gab es bei den Beziehungen zu
internationalen Organisationen. Hervorzuheben ist hier die Sistierung des UNO-
Migrationspakts durch den Ständerat, welcher die Ergebnisse der Subkommissionen der
aussenpolitischen Kommissionen zum Thema «Soft Law» abwarten wollte. Ebenfalls von
Bedeutung waren die Bewilligung der von der WAK-SR geforderten ständigen
parlamentarischen Delegation bei der OECD durch die beiden Räte in der
Herbstsession und die Ratifikation der ILO-Übereinkommen 170 und 174.

Einen Bedeutungsaufschwung erlebten die bilateralen Beziehungen der Schweiz mit
China, was sich in einer Vielzahl an parlamentarischen Vorstössen äusserte. Auslöser für
die rege Tätigkeit des Parlaments war die mit Spannung erwartete Publikation der
Schweizer China-Strategie im März. Diese wurde unter anderem für ihren unklaren
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Umgang mit den chinesischen Menschenrechtsverletzungen kritisiert, weshalb die
aussenpolitischen Kommissionen der Räte selbst aktiv wurden. Bereits vor
Veröffentlichung der China-Strategie hatte die APK-NR in der Frühjahrssession einen
Bericht zur Umsetzung des bilateralen Menschenrechtsdialogs eingefordert – mit
diesem sollte die China-Strategie beurteilt werden. Auch die Situation der tibetischen
Exilgemeinschaft in der Schweiz, die laut APK-NR unter der zunehmenden
Einflussnahme Chinas leidet, wurde in der Frühjahrssession thematisiert. Kurz darauf
engagierte sich die APK-NR auch in diesem Themenfeld: Mittels Motion forderte sie
einen stärkeren Fokus der Schweiz auf die Förderung der Menschenrechte in China, der
auch in der Schweizer China-Strategie zum Ausdruck kommen sollte. Die Motion wurde
vom Nationalrat zwar befürwortet, aber vom Ständerat abgelehnt. Die APK-NR war es
auch, die den Bundesrat im Sommer mit einem Postulat ins Schwitzen brachte, das die
Prüfung von vertieften Beziehungen mit Taiwan – unter anderem auf politischer Ebene
– forderte, was ganz und gar nicht zur Ein-China-Politik der Schweiz passte und vom
Bundesrat daher abgelehnt wurde. Anders sah dies der Nationalrat, der das Postulat
überwies. Etwas allgemeiner ging die APK-SR vor, die in einer von ihrem Rats bereits
unterstützten Motion eine Institutionalisierung des zwischenstaatlichen Austauschs und
der Koordination von Schweizer Akteuren mit China verlangte, um die politische
Kohärenz der China-Politik sicherzustellen. 

Zu kleineren Ausschlägen in der APS-Zeitungsanalyse 2021 führten zudem die Guten
Dienste der Schweiz (vgl. Abbildung 1). Im Juni fand in Genf das viel beachtete Treffen
zwischen US-Präsident Biden und dem russischen Präsidenten Putin statt, das von den
Bundesräten Cassis und Parmelin genutzt wurde, um die Bedeutung des internationalen
Genfs als Standort für interdisziplinäre Kooperation hervorzuheben. Im August
verstärkte sich die Berichterstattung in diesem Themenbereich aufgrund der durch die
Machtübernahme der Taliban ausgelösten Krise in Afghanistan. In deren Wirren
evakuierte die Schweiz ihr DEZA-Kooperationsbüro in Kabul und vergab den lokalen
Mitarbeitenden der Schweizer Aussenstellen insgesamt 230 humanitäre Visa. Im
Bereich der Menschenrechte hatte der Bundesrat noch vor diesen beiden
Grossereignissen die Leitlinien Menschenrechte 2021-2024 publiziert. 

Die vorübergehenden Lockerungen der globalen Corona-Massnahmen machte sich im
EDA vor allem anhand der Auslandreisen von Aussenminister Cassis bemerkbar. Nach
einem mageren 2020 schien der EDA-Vorsteher 2021 einiges nachzuholen und reiste in
mehrere Länder, die im Fokus der Schweizer MENA-Strategie standen, darunter
Algerien, Mali, Senegal, Gambia, Irak, Oman, Libanon, Libyen und Saudi-Arabien. Von
besonderer Bedeutung war der Staatsbesuch in der Ukraine, den Cassis zum Anlass
nahm, um den Vorbereitungsprozess für die Ukraine-Reformkonferenz 2022
einzuläuten. 6

In der Frühjahrssession 2022 nahm der Ständerat Kenntnis vom Aussenpolitischen
Bericht 2021. Im Mittelpunkt des Berichts stand die Europapolitik der Schweiz mit dem
Schwerpunkt des institutionellen Rahmenabkommens. Darüber hinaus gab er eine
Übersicht über die aussenpolitischen Aktivitäten in Umsetzung der Aussenpolitischen
Strategie 2020-2023. Zu Beginn lieferte der Bericht eine Einschätzung der
geopolitischen Entwicklungen und hielt fest, dass der Abzug der US-amerikanischen
Truppen aus Afghanistan – der die Evakuation des Schweizer Kooperationsbüros nötig
gemacht hatte – eine Zeitenwende markiere, wobei sich die USA von der
Terrorbekämpfung abwenden und sich stattdessen auf ihre Beziehungen mit
rivalisierenden Grossmächten wie China konzentrieren würden. Durch die
zunehmenden Spannungen zwischen den Grossmächten hätten auch die Guten Dienste
und die Gaststaatrolle der Schweiz an Bedeutung gewonnen. Als Beispiel nannte der
Bericht das Treffen zwischen US-Präsident Joe Biden und dem russischen Präsidenten
Wladimir Putin in Genf, sowie die Vorbereitung zahlreicher Friedensprozesse, unter
anderem jenen für Libyen. 
Zudem sei es gelungen, im Bereich der Aussenpolitik mehr Kohärenz zwischen den
verschiedenen Departementen herzustellen. Mit der Veröffentlichung der
geografischen Folgestrategien Sub-Sahara-Afrika 2021-2024 und China 2021-2024
wurde die zweite Ebene der aussenpolitischen Strategie ausgebaut. 
Im Bereich der Entwicklungszusammenarbeit, die durch die IZA-Strategie 2021-2024
definiert wird, dominierten im Berichtsjahr die Folgen der Covid-19-Pandemie. Die
Schweiz beteiligte sich unter anderem an der Entlastung der Gesundheitssysteme
durch finanzielle und medizinische Hilfslieferungen, beispielsweise durch die
zusätzlichen Kredite in Höhe von CHF 226 Mio. zugunsten der multilateralen Initiative
«Access to Covid-19 Tools Accelerator». In Erfüllung der Strategie Digitalaussenpolitik
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2021-2024 wurde der Wissenschaftsdiplomatie eine grössere Rolle in der Schweizer
Aussenpolitik eingeräumt. Die 2019 gegründete GESDA konnte im Berichtsjahr erstmals
eine grössere Veranstaltung durchführen und trug damit zum Ziel der Strategie bei,
brückenbauend an der Schnittstelle von Wissenschaft und Politik zu wirken. 
Ein wichtiges Ziel der Legislaturplanung des Bundesrats 2019-2023 bestand in der
Sicherstellung geregelter Beziehungen mit der EU. Aufgrund des Abbruchs der
Verhandlungen über das InstA widmete sich das Schwerpunktkapitel den bilateralen
Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU. Der Bundesrat bekräftigte seinen
Willen, den bilateralen Weg fortzuführen und legte dar, welche zusätzlichen
Massnahmen zur Umsetzung des Legislaturziels ergriffen werden müssen. Um die
Beziehungen zur EU zu verbessern und die Zusammenarbeit zu stärken, wurden
verschiedene Massnahmen beschlossen, darunter die Freigabe der Rahmenkredite
Kohäsion und Migration und die Aufnahme eines strukturierten politischen Dialogs. In
vielen Bereichen zeigte sich 2021 jedoch keine Verbesserung oder gar eine
Verschlechterung der bilateralen Beziehungen. So wurden bei den Assoziierungen an
das Horizon-Paket 2021-2027 und Erasmus+ keine Fortschritte erzielt, das
Stromabkommen mit der EU rückte nach dem Aus des Rahmenabkommens in weite
Ferne und die fehlende Aktualisierung des MRA im Bereich der Medizinprodukte zwang
den Bundesrat dazu, Massnahmen zur Gewährleistung der Versorgung mit sicheren
Medizinprodukten zu erlassen. Trotz der schwierigen Beziehungen band sich die
Schweiz auch im Berichtsjahr in verschiedenen Sektoren enger an die EU. Unter
anderem beschäftigte sich eine interdepartementale Arbeitsgruppe mit dem von der
EU vorgesehenen CO2-Grenzausgleichsmechanismus, das Abkommen über
Zollerleichterungen und Zollsicherheit wurde aktualisiert und das Parlament
genehmigte die Übernahme weiterer Teile des Schengen-Besitzstands. Zudem wurde
die Beteiligung an der Prümer Zusammenarbeit, die wichtig für die polizeiliche
Kooperation innerhalb Europas ist, im Parlament angenommen. 
Der Bericht bilanzierte, dass die Umsetzung der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023
in Bezug auf die Beziehungen zur EU einen Rückschlag erlitten habe. Anderweitig
verlaufe die Implementation der Strategie trotz der Pandemie aber zufriedenstellend.
Im anstehenden Jahr wolle sich die Schweiz für einen wirksamen Multilateralismus
einsetzen, wenn möglich als Mitglied des UNO-Sicherheitsrats. Zwei wichtige Anlässe zu
diesem Thema fänden 2022 in der Schweiz statt, einerseits das «International
Cooperation Forum Switzerland», andererseits die fünfte Ukraine-Reformkonferenz. 7

Der Bundesrat verabschiedete im Februar 2023 den Aussenpolitischen Bericht 2022.
Den Schwerpunkt bildete dabei der im Frühjahr 2022 gestartete Angriffskrieg Russlands
gegen die Ukraine. Dieser führte in der Schweiz und in vielen anderen Staaten zu einer
Energiekrise und zu einer starken Inflation. Auch eine in vielen Ländern zu spürende
grössere Ernährungsunsicherheit und ganz allgemein eine grosse geopolitische
Instabilität waren Folge dieses Krieges. Die Schweiz habe die Sanktionspolitik der EU
gegen Russland unterstützt und sich gegenüber der Bevölkerung in der Ukraine
solidarisch gezeigt, erklärte der Bundesrat im Bericht. Weiter hielt der Bericht fest,
dass die im Juli 2022 in Lugano durchgeführte Ukraine Recovery Conference den
politischen Prozess für den Wiederaufbau der Ukraine lanciert habe. Ein weiteres
wichtiges Kapitel des Berichts widmete sich den Beziehungen der Schweiz zur EU.
Diesbezüglich verwies der Bundesrat auf die im Februar 2022 festgelegte Stossrichtung
für ein neues Verhandlungspaket mit der EU.
Weitere Themen waren auch das Engagement der Schweiz für einen wirkungsvollen
Multilateralismus und der Einsitz der Schweiz im Sicherheitsrat der UNO für die Periode
2023–2024.
Als Anhang zum aussenpolitischen Bericht publizierte der Bundesrat den Bericht über
die Menschenrechtsdiplomatie der Schweiz für die Jahre 2019–2022. Mit diesem
Bericht erfüllte er das Postulat 20.4334 der APK-NR zum Menschenrechtsdialog mit
China. Der Bundesrat hielt fest, dass sich die Schweiz bemühe, die bilaterale sowie
multilaterale Menschenrechtsdiplomatie mit China aufrechtzuerhalten – der letzte
bilaterale Austausch fand 2018 statt –, obwohl Chinas Bereitschaft,
Menschenrechtsfragen zu diskutieren, in den letzten Jahren abgenommen habe.
Zugleich habe sich die menschenrechtliche Lage in China in vielen Bereichen, etwa in
Bezug auf die Meinungsäusserungsfreiheit oder die Rechte von Minderheiten, stark
verschlechtert. Die Schweiz werde aber trotz der ernüchternden Ergebnisse in
Kohärenz mit der China-Strategie 2021–2024 weiterhin versuchen, den bilateralen
Menschenrechtsdialog wieder aufzunehmen.

Der Nationalrat nahm in der Frühjahrssession 2023 Kenntnis vom Bericht. Christine
Bulliard-Marbach (mitte, FR) und Sibel Arslan (basta, BS) stellten den Bericht vor und
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erläuterten, dass dieser in der Kommission von den Fraktionen generell wohlwollend
aufgenommen worden sei. Gemäss Sibel Arslan divergierten die Meinungen zur
Reaktion des Bundesrates auf den Ukraine-Krieg stark: Einige hätten kritisiert, dass der
Bundesrat die EU-Sanktionen gegen Russland erst auf öffentlichen Druck hin
übernommen habe. Anderen wiederum habe der Bundesrat bei der
Sanktionsübernahme zu rasch gehandelt und dadurch rechtsstaatliche Prinzipien
verletzt. Des Weiteren habe auch die Frage der Neutralität zu reden gegeben; diese
Thematik müsse in nächster Zeit vertieft diskutiert werden, lautete gemäss Arslan der
Tenor in der APK-NR. Anschliessend äusserten sich die Fraktionen zu den für sie
wichtigen Aspekten des aussenpolitischen Berichts. So erläuterte etwa Elisabeth
Schneider-Schneiter (mitte, BL) für die Mitte-Fraktion, dass die Schweiz im Bereich der
Aussenpolitik entschieden auf die Einhaltung des Völkerrechts pochen müsse. Für die
SP-Fraktion äusserten Brigitte Crottaz (sp, VD) und Claudia Friedl (sp, SG) ihren Unmut
darüber, dass der Bundesrat lange gezögert habe, die EU-Sanktionen gegenüber
Russland vollumfänglich zu übernehmen. Tiana Moser (glp, ZH) verlangte für die GLP-
Fraktion einen grösseren finanziellen Effort der Schweiz für die Ukraine, insbesondere
angesichts der Tatsache, dass der Bundesrat die Wiederausfuhr von Rüstungsgütern
ablehne. Für die SVP-Fraktion sprach sich Roger Köppel (svp, ZH) eben gerade gegen
eine Ausfuhr von Waffen an die Kriegsparteien aus, da die Aufgabe des Bundesrates
darin bestehe, die Schweiz aus diesem Krieg herauszuhalten. Auch die Grüne Fraktion
sprach sich gegen den Export oder die Wiederausfuhr von Waffen aus; sie unterstütze
jedoch die wirtschaftlichen Sanktionen gegen Russland, wie Denis de la Reussille (pda,
NE) anmerkte. Zudem forderte der Grünen-Vertreter, dass sich der Bericht zur
Aussenpolitik zukünftig vermehrt der Menschenrechtslage zuwende, und weniger von
ökonomischen Aspekten geprägt sei. Schliesslich monierte Hans-Peter Portmann (fdp,
ZH) im Namen der FDP-Fraktion, dass es der Bundesrat verpasst habe, eine umfassende
Debatte zur Schweizer Neutralität zu führen, weil ein entsprechender Bericht von
Aussenminister Cassis vom Bundesrat zurückgewiesen worden sei.
Im Ständerat wurde der Bericht in der Sommersession 2023 nur kurz von Pirmin
Bischof (mitte, SO) und Aussenminister Cassis vorgestellt und sodann stillschweigend
zur Kenntnis genommen. 8

Rückblick auf die 51. Legislatur: Aussenpolitik

Autorinnen und Autoren: Amando Ammann und Marlène Gerber

Stand: 17.08.2023

Zwei Ereignisse prägten die Debatten in der Schweizer Aussenpolitik der 51. Legislatur
in besonderem Masse. Das erste war der Abbruch der Verhandlungen über das
institutionelle Rahmenabkommen, den der Bundespräsident nach einem Treffen mit
der EU-Kommissionspräsidentin im April 2021 bekannt gab. Für zentrale substantielle
Differenzen in den Bereichen Lohnschutz, Unionsbürgerrichtlinie und staatliche
Beihilfen hatten die beiden Parteien keine Einigung erzielen können. Der
Verhandlungsabbruch führte unter anderem zu einer Blockierung der Teilnahme am
EU-Forschungsprogramm «Horizon Europe» (siehe auch den Legislaturrückblick zur
Bildung). Die daraufhin erfolgte Freigabe der zweiten Kohäsionsmilliarde durch die
Schweiz trug nicht wesentlich zur Entspannung der Beziehungen bei. Nach mehreren
Sondierungsgesprächen signalisierte der EU-Kommissar bei einem Besuch in der
Schweiz in gewissen Punkten Entgegenkommen von Seiten der EU. Im Juni desselben
Jahres verabschiedete der Bundesrat die Eckwerte für ein neues Verhandlungsmandat
mit der EU. 

Wie ein Damoklesschwert über den bereits belasteten Beziehungen mit der EU hing
zuvor auch das Referendum gegen die Beteiligung der Schweiz am Ausbau von Frontex,
da ein Nein an der Urne den Ausschluss aus Schengen hätte nach sich ziehen können.
Im Mai 2022 sprachen sich indes sieben von zehn Abstimmenden für den Frontex-
Ausbau aus. Auch im Jahr 2020 hatte das Parlament bereits intensiv über mögliche
Folgen der Ablehnung einer Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstands diskutiert:
Zu Beginn hatte sich der Nationalrat geweigert, auf den Ausbau des Schengener
Informationssystems (SIS) einzutreten, änderte seine Meinung nach den vom Ständerat
eingefügten Änderungen jedoch, woraufhin die Weiterentwicklung genehmigt wurde. 

Mit sofortiger Wirkung stellte der Ausbruch des Kriegs in der Ukraine in der zweiten
Hälfte der Legislatur andere aussenpolitischen Themen in den Schatten und prägte die
Schweizer Aussenpolitik der 51. Legislatur fortan in aussergewöhnlichem Masse. In noch
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nie dagewesenem Ausmass übernahm die Schweiz Sanktionen der EU gegen Russland.
Der Erlass und die Übernahme von Sanktionen führten auch im Parlament zu mehreren
intensiven Debatten, insbesondere im Rahmen der Revision des Embargogesetzes,
dessen Anpassung ursprünglich angegangen worden war, als der Bundesrat während der
Krim-Krise 2014 beschlossen hatte, die EU-Sanktionen gegen Russland nicht zu
übernehmen. In Zusammenhang mit den aktuellen Aggressionen wurden indes
Kommissionsinitiativen lanciert, mit denen das für andere Staaten geltende
Wiederausfuhrverbot von in der Schweiz erworbenen Rüstungsgütern gelockert werden
soll. Direkt verknüpft wurden die Debatten um die Sanktionen und die Wiederausfuhr
mit denjenigen zur Schweizer Neutralitätspolitik.

Ebenfalls Anlass für Diskussionen rund um das Neutralitätsverständnis bot der Umstand,
dass die Schweiz im Juni 2022 und somit elf Jahre nach Ankündigung ihrer Kandidatur
als nichtständiges Mitglied des UNO-Sicherheitsrats gewählt wurde.

Eine weitere aussenpolitische Premiere ereignete sich mit der Volksabstimmung über
das Freihandelsabkommen mit Indonesien, denn zum ersten Mal in der Schweizer
Geschichte war ein fakultatives Referendum zu einem Freihandelsabkommen zustande
gekommen. Im März 2021 befürworteten knapp 52 Prozent der an der Abstimmung
teilnehmenden Stimmberechtigten das Freihandelsabkommen, das zwar erstmals
Nachhaltigkeitskriterien einschloss, aber auch Zollerleichterungen für Palmöl
beinhaltete. 

Eine bedeutende Neuerung stellte nicht zuletzt auch die Aussenpolitische Strategie
2020-2023 dar, die zur Verbesserung der Kohärenz zwischen Innen- und Aussenpolitik
erstmals in einem interdepartementalen Prozess erarbeitet worden war. Ebenfalls
durften sich die Räte erstmals zur Aussenpolitischen Strategie äussern. Als weitere
Folge der Praxisänderung erarbeitete der Bundesrat in der Folge Substrategien für
verschiedene geographische Regionen, wobei die China-Strategie am meisten zu reden
gab. 

Im Bereich der Entwicklungspolitik führte die während Beginn der Corona-Pandemie
im Rahmen der Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 diskutierte
Frage zum prozentualen Anteil der öffentlichen Entwicklungshilfe am
Bruttonationaleinkommen für intensive Debatten im Parlament. Die finanzielle
Belastung der Schweiz durch die Corona-Pandemie wurde auch als Argument
vorgebracht, um die Beteiligung der Schweiz an den Kapitalerhöhungen der
Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank zu verhindern. Die beiden
Kammern nahmen die Krediterhöhungen jedoch an. 

Zu den Jahresrückblicken:
2020
2021
2022

Aussenwirtschaftspolitik

Comme en 1992 mais dans un contexte économique encore plus difficile, les secteurs
d'exportation se sont remarquablement comportés avec une progression de 0,6% en
volume et en valeur nominale. Cette évolution favorable s'explique en grande partie par
la baisse de la demande intérieure qui a contraint beaucoup d'entreprises à trouver de
nouveaux débouchés à l'étranger. A cet égard, la progression, même faible, des
livraisons à l'étranger est révélatrice de la compétitivité des entreprises suisses sur les
marchés internationaux.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences sensibles selon les
branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
alimentaire (8,0%), l'industrie chimique (5,1%) ainsi que l'horlogerie (3,0%). Les
exportations de biens d'investissement, comme les machines (-2,3%) ou les
instruments de précision (-1,5%), n'ont que légèrement diminué par rapport à 1992;
compte tenu de la mauvaise conjoncture, ce recul est resté très limité. En revanche,
l'industrie textile a connu une baisse importante (-10,2%).

L'évolution des exportations par régions reflète les différences de la conjoncture
internationale entre, d'un côté, la grande majorité des pays industrialisés (-1,5%) et, de
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l'autre, les pays non-membres de l'OCDE (8,7%). Le bon comportement de l'économie
d'exportation est dû principalement au dynamisme de la demande venant de la région
du Sud-Est asiatique et de certains Etats de l'Amérique latine. Les livraisons vers la
plupart des pays européens (UE: -2,6% et AELE: -2,1%) ont diminué; seules les
exportations vers la Grande-Bretagne (7,9%), où la reprise économique s'est solidement
installée dans le courant de l'année, et les Pays-Bas (2,6%) ont progressé. Au sujet des
pays de l'OCDE non-européens (2,2%), les résultats furent différenciés; ainsi, les
livraisons vers les Etats-Unis (5,9%) et l'Australie (6,3%) progressèrent alors que celles
en direction du Japon (-2,1 %) et du Canada (-5,6%) diminuèrent.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE, qui absorbent près de 22% du total
des exportations suisses, les résultats furent très positifs. Hormis la Pologne (-3,7%), les
exportations vers l'Europe centrale et orientale (9,6%), de même que vers les pays de
l'OPEP (6,4%), ont augmenté. Parmi les pays non-producteurs de pétrole (7,0%), Hong-
Kong (11%), Singapour (49,9%) et le Brésil (9,2%) ont connu une forte progression de
leurs importations suisses, mais, c'est vers la Chine (51,9%) que l'augmentation a été la
plus forte. 

La stabilisation progressive de la demande intérieure a eu pour effet d'atténuer
quelque peu le recul des importations (-3,4% en valeur et -1,2% en volume); alors qu'au
premier semestre, le volume des exportations était encore inférieur de 5% en moyenne
à son niveau de l'année précédente, la tendance s'est renversée au deuxième semestre.
A quelques exceptions près, la diminution des importations a touché pratiquement
tous les types de marchandises. Seules les importations de produits intermédiaires
pour les branches d'exportation suisses, industrie chimique et horlogerie notamment,
ont sensiblement progressé. Les importations de biens d'investissement, qui avaient
diminué ces dernières années, se sont stabilisées au cours de l'année, même si
d'importantes variations ont persisté selon les secteurs. Le recul a été particulièrement
fort en ce qui concerne les biens de consommation durables, en particulier les voitures
(-16,8% en nombre).

Comme pour les exportations suisses, un certain clivage s'est dessiné entre les pays
extérieurs à l'OCDE (7,2%), qui ont connu globalement une progression de leurs
exportations vers la Suisse, et la zone de l'OCDE dont les livraisons ont diminué de
4,4%. Les exportations européennes, que ce soit de l'UE (-3,3%) ou de l'AELE (-8,0%),
tout comme celles des pays de l'OCDE non-européens (-9,2%), ont sensiblement
diminué. Seules la Grande-Bretagne (13,0%) et l'Australie (14,6%) ont enregistré une
forte augmentation de leurs livraisons. En revanche, les achats helvétiques en
provenance des pays non-membres de l'OCDE ont globalement progressé; les biens
exportés par ces pays ne représentent toutefois que 8,8% du total des produits
importés en Suisse. Les importations en provenance des pays de l'OPEP (19,4%) et de la
Chine (23,8%) ont connu la plus forte hausse. Par contre, les exportations d'Europe
centrale et orientale ont diminué de 0,6%, la Pologne étant quasiment le seul pays de
cette région à voir ses livraisons vers la Suisse augmenter (+11,8%). 9

Malgré une appréciation du franc suisse de plus en plus forte et un contexte
international marqué par une forte concurrence, la croissance des exportations suisses
a de nouveau dépassé les attentes. En 1994, celles-ci ont en effet crû de 4.4% en
volume et de 3.5% en valeur nominale. Ce résultat, remarquable à plusieurs titres,
constitue la preuve d'une capacité concurrentielle intacte de l'industrie suisse
d'exportation en général.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences conséquentes selon
les branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
des matières en plastique (+4.9% en valeur nominale par rapport à 1993), l'horlogerie
(+4.8%), l'industrie chimique (+4.6%) ainsi que l'industrie des machines (+4.5%). Les
exportations de l'industrie des métaux ont, pour leur part, progressé de 3.8%, alors que
celles de l'industrie alimentaire et de l'industrie des instruments de précision ont
respectivement augmenté de 2.7% et 2.4%. Le volume des exportations de l'industrie
des textiles est, quant à lui, resté stable (+0.1%), tandis que celui de l'industrie de
l'habillement a connu une baisse de 1.9%.

En raison de la synchronisation progressive de la conjoncture internationale, les
différences entre les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays
industrialisés (+3,2%) d'une part, et des pays non-membres de l'OCDE (+4.8%), d'autre
part, se sont réduites par rapport à 1993. Les points forts de l'expansion des
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exportations suisses ont été les pays émergents et en développement d'Asie du Sud-Est
et d'Amérique latine ainsi que les pays industrialisés d'outre-mer et la Grande-
Bretagne. Les livraisons vers la plupart des pays européens ont augmenté (UE: +3.1% et
AELE: +1.2%), à l'exception de la Norvège (-7%), de l'Italie (-3.3%), de la Finlande (-0.6%)
et des Pays-Bas (-0.2%). Au sujet des pays de l'OCDE non européens (+6.9%), les
exportations vers les Etats-Unis (+6.4%), l'Australie (+11.3%) et le Japon (+10.2%) ont
constitué les plus fortes hausses, alors que celles en direction du Canada ont diminué
de 4.2%.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE - qui absorbent 21% du total des
exportations suisses -, les livraisons vers l'Europe de l'Est ont globalement augmenté de
14.1%, les exportations suisses en direction de la CEI connaissant pour leur part une
hausse de 28.4%. Parmi les pays non producteurs de pétrole (+11% d'exportations), la
Corée du Sud (+50.8%) a connu la plus forte progression des importations suisses en
1994, devant le Brésil (+28.6%) et Hongkong (+14.3%). Les exportations vers la Chine ont
en revanche enregistré une baisse de 11% après avoir connu une augmentation de 51.9%
en 1993. C'est cependant avec les pays de l'OPEP que la baisse des exportations suisses
a été la plus marquée (-18.7%). 10

La croissance des importations suisses s'est avérée plus forte que prévu en 1994.
Atteignant 9.5% en volume et 3.9% en valeur nominale, l'augmentation des achats
helvétiques en provenance de l'étranger s'explique principalement par une forte
poussée de la demande intérieure, particulièrement dans les domaines qui se
caractérisent par une forte propension à importer: reconstitution de stocks, achats de
biens d'équipement et consommation de biens durables. La forte croissance de la
demande de produits semi-finis industriels et de biens intermédiaires s'est appliquée à
une large palette de produits: métaux, produits chimiques, matières plastiques, etc. Les
importations de biens d'investissement se sont étendues à un large éventail de secteurs
allant des machines motrices à la plupart des catégories de machines pour la
production, en particulier les machines et appareils destinés à l'industrie des services.
Les importations de biens de consommation durables - notamment les voitures (+13.5%
en nombre) - ont également fortement progressé.

Comme pour les exportations suisses, les différences entre les taux de croissance des
importations provenant, d'un côté, des pays industrialisés (+3.5%) et, de l'autre, des
pays non-membres de l'OCDE (+7.7%) se sont amenuisées par rapport à 1993. Les
exportations européennes, que ce soit de l'UE (+4.1%) ou de l'AELE (+4.3%), ont
sensiblement augmenté. Les importations suisses en provenance des pays de l'OCDE
non européens ont, en revanche, légèrement diminué (-1.1), les exportations japonaises
connaissant une baisse de 10.7%, alors que celles du Mexique ont parallèlement
augmenté de 38.8%. En ce qui concerne les pays non-membres de l'OCDE (+7.7%
d'importations) - dont les biens exportés représentent 9.1% du total des produits
importés en Suisse - les importations en provenance des pays d'Europe de l'Est
(+16.4%) et des pays de l'OPEP (+12.8%) ont connu la plus forte hausse. Quant aux
exportations des pays non producteurs de pétrole et de la Chine, elles ont connu des
augmentations de 5.5% et 6.5%. 11
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En mars, les chambres ont approuvé le rapport sur la politique extérieure 2011.
L’année sous revue a été caractérisée par une importante ouverture des marchés. La
conclusion d’accords bilatéraux, ainsi que le renforcement de la coopération avec l’UE,
a permis à la Suisse de consolider sa position économique. Plus particulièrement, le
gouvernement a noté la conclusion d’accords de libre-échange entre l’AELE et Hong
Kong, ainsi qu’avec le Monténégro, la proche conclusion d’un accord avec la Bosnie et
Herzégovine et l’entrée en vigueur d’accords avec le Pérou et la Colombie. La Suisse a
également entamé des négociations avec la Chine, l’Indonésie ainsi qu’avec la Russie, le
Bélarusse et le Kazakhstan et a poursuivi les négociations avec l’Inde afin de signer un
accord de libre-échange. En 2012, elle prévoit de négocier avec le Vietnam et les Etats
d’Amérique centrale. Au niveau européen, le gouvernement a décidé de continuer une
stratégie d’ensemble et coordonnée en incluant des discussions sur les questions
institutionnelles qui freinent depuis longtemps l’avancement d’accords sectoriels avec
l’UE. D’un point de vue financier, la situation fragile de la monnaie européenne a
renforcé le franc suisse provoquant une diminution des exportations suisses.
Concernant les organisations internationales, au sein de l’OMC, le Cycle de Doha n’a
toujours pas abouti. La Suisse vise toujours une participation au G20. En 2011, elle s’est

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.03.2012
EMILIA PASQUIER

01.01.65 - 01.01.24 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



ainsi impliquée dans les réunions préparatoires. Lors de l’évaluation du rapport, les
commissions ont regretté que le rapport n’ait pas inclus un chapitre traitant des
marchés et des systèmes financiers internationaux, ainsi qu’un chapitre traitant de la
politique suisse des matières premières. L’aspect très descriptif du rapport a
également soulevé quelques critiques. La Commission de politique extérieure du
Conseil des Etats (CPE-CE) a également discuté de l’introduction d’éléments en faveur
du développement durable dans les accords de libre-échanges ainsi que des problèmes
créés par la diminution des matières premières. Finalement, les deux chambres ont pris
acte du rapport. Le Conseil fédéral a également présenté son message sur
l’approbation de mesures touchant le tarif des douanes. Ce dernier a été approuvé à
l’unanimité par les chambres. 12
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